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Le Plan national d’action pour l’emploi 2000


Pour la troisième année, la France a mis au point son Plan national d’action pour l’emploi (PNAE), dans le cadre de la coordination européenne de l’emploi (processus de Luxembourg). Ce document a cette année été l’objet de discussions nombreuses entre acteurs sociaux et l’Etat (http://www.travail.gouv.fr/actualites/pdf/pna2000.pdf). Pour la première fois, une évaluation de la contribution des acteurs sociaux pour le PNAE est insérée dans le plan lui-même.


Le mécanisme de préparation et de mise en œuvre du Plan national d’action pour l’emploi français dans le cadre de la coordination européenne des politiques d’emploi est désormais rôdé. Après un plan 1998 pour lequel les acteurs sociaux avaient été fort peu associés (French National Action Plan on employment adopted – FR9805107F), le plan 1999 avait vu l’émergence d’une participation syndicale incontestable, marquée notamment par une déclaration commune de la CFDT, de la CFE-CGC, de la CFTC et de la CGT et une contribution écrite et détaillée de la section française du CEEP (Social partners react to 1999 NAP- FR9906189F). Fort de cette expérience, le travail préparatoire au Plan 2000 a commencé dès l’automne 1999, avec la discussion, au sein du Comité du dialogue social pour les questions européennes et internationales (CDSEI) (Committee created for social dialogue on european and international issues – FR9812149N), de l’évaluation par la Commission européenne du PNAE français 1999 et de ses propositions de lignes directrices pour les politiques de l’emploi des Etats membres pour l’année 2000.


Les principaux axes du PNAE 2000


Le plan 2000 est divisé en quatre parties d’inégale importance :


le bilan de la mise en œuvre du PNAE 1999


les nouvelles initiatives du PNAE 2000


la contribution des acteurs sociaux


l’évaluation de la contribution du FSE


La stratégie française pour l’emploi s’est développée en 1999, comme les deux années précédentes, autour de trois axes : une croissance plus forte, une croissance plus riche en emplois, une croissance pour tous. Au cours de l’année 1999, l’emploi a connu une forte progression (+465000 emplois, après –385000 en 1998). Ces créations d’emplois ont contribué à un recul sensible du chômage, qui passe de 12,6% en juin 1997 à 11,5% fin 1998 et 10,6% fin 1999 (au sens du BIT). Le bilan de la mise en œuvre du PNAE 1999 passe en revue l’ensemble des mesures et dispositions prises par les pouvoirs publics pour chacun des quatre "piliers" des lignes directrices pour l’emploi 1999 (amélioration de la capacité d’insertion professionnelle, développer l’esprit d’entreprise, encourager la capacité d’adaptation des entreprises et des travailleurs, renforcer les politiques d’égalité des chances pour les femmes et les hommes).


Le plan français 2000 formalise le souci des autorités françaises de répondre aux recommandations faites lors de l’évaluation par les autorités de l’Union du plan 1999. Les quatre principales recommandations font ainsi l’objet d’une réponse détaillée et d’engagements ou de propositions pour l’année à venir (1- reconsidérer les régimes de prestations existants afin d’inciter les travailleurs les plus âgées à rester plus longtemps dans la vie active ; 2- adopter des stratégies cohérentes, notamment fiscales, visant à réduire les charges administratives des entreprises ; 3- poursuivre les mesures pour réduire la pression fiscale sur le travail, en particulier le travail non qualifié ; 4- renforcer le partenariat social en vue d’adopter une approche globale en matière de modernisation de l’organisation du travail).


De plus, le plan français pour l’année 2000 fixent une série de nouveaux objectifs. Concernant le pilier consacré à l’amélioration de la capacité d’insertion professionnelle, plusieurs programmes déjà mis en œuvre se développeront au cours de l’année : service personnalisé pour un nouveau départ pour l’emploi, en liaison avec l’Agence nationale pour l’emploi (ANPE) et l’Association nationale pour la formation professionnelle des adultes (AFPA), le développement des possibilités d’apprentissage et de formation tout au long de la vie via le processus de réforme du système français de formation professionnelle initié par le gouvernement. Un effort particulier est cependant notable, pour ce pilier, à travers les réformes de l’enseignement professionnel intégré (Charte de l’enseignement professionnel intégré), la modernisation de l’enseignement supérieur (création de la licence professionnelle et du grade de "mastaire") et la volonté de donner largement l’accès à la société de l’information (politique d’équipement et de connexion des établissements d’enseignement, nouveaux modules de formation de l’AFPA, …) et d’améliorer sensiblement la capacité d’adaptation aux mutations technologiques  des français.


Le pilier consacré au développement de l’esprit d’entreprise est cette année particulièrement centré sur la volonté de favoriser l’émergence de nouvelles activités, que ce soit par la dynamisation de la création d’entreprise en général ou ciblée dans des secteurs où sont d’ores et déjà constatées des difficultés de recrutement : métiers de l’informatique, de bouche (boulangers, charcutiers, bouchers, cuisiniers,…), du bâtiment (maçons, couvreurs,…), dans les professions forestières, les industries du travail des métaux.


L’encouragement de la capacité d’adaptation des entreprises et des travailleurs est principalement assuré, dans le PNAE 2000, par la loi du 19 janvier 2000 sur la réduction du temps de travail, que ce soit pour la possibilité de modulation des horaires, pour l’organisation et le développement de la formation comme pour le développement des groupements d’employeurs et l’exercice de la pluri-activité (Law on the 35-hour week is in force - FR0001137F).


Pour le quatrième pilier, qui vise à renforcer les politiques d’égalité des chances pour les femmes et les hommes, le PNAE 2000 prévoit de mettre un accent particulier sur la formation initiale (convention entre le ministère de l’Education Nationale, le secrétariat d’Etat aux Droits des Femmes et à la Formation Professionnelle et le ministère de l’Agriculture) pour y promouvoir une éducation fondée sur le respect mutuel des deux sexes. Le renforcement du dialogue social en ce domaine, la mobilisation du service public de l’emploi et de ses partenaires ainsi que la mise en œuvre en 2000 d’initiatives législatives visant à améliorer l’égalité professionnelle dans le secteur privé et la fonction publique complètent ce dispositif. Enfin, la réduction du temps de travail et l’amélioration de la quantité et de la qualité des modes de garde d’enfants, notamment collectifs, contribueront en 2000 à faciliter la  conciliation entre vie professionnelle et vie familiale.


La contribution des acteurs sociaux


Contrairement à l’année précédente, les organisations syndicales ne se sont pas exprimées collectivement. En revanche, il semble que l’administration ait mieux entendu leur remarque concernant les méthodes de travail du CDSEI. Un groupe de travail ad hoc au sein du Comité s’est réuni régulièrement depuis le début de l’année 2000 pour préparer le PNAE français. En 1999, seule la section française du CEEP avait présenté une contribution au PNAE. Les différentes organisations d’employeurs et de salariés ont cette année été plus nombreuses à le faire. Outre le CEEP qui a présenté une nouvelle contribution écrite,  la CFDT, la CGT-FO, l’Union professionnelle artisanale (UPA) et l’Union nationale des professions libérales (UNAPL), ont chacune présenté la leur. La rédaction du chapitre du PNAE français 2000 consacré à la contribution des acteurs sociaux a été en outre élaborée sous leur responsabilité. Les discussions en cours entre acteurs sociaux français sur la "refondation sociale" se situent dans des domaines couverts par ailleurs par le PNAE, aussi les accords auxquels ils parviendront seront transmis au gouvernement au titre de contributions au PNAE, en particulier dans le domaine de la formation professionnelle et de l'indemnisation du chômage (Towards a comprehensive overhaul of French industrial relations ?– FR0002143F).


Certaines organisations souhaitent en outre être mieux associées au suivi opérationnel des mesures gouvernementales, aussi il pourra être constitué des groupes ad hoc au sein du CDSEI à cette fin. Le PNAE 2000 précise aussi les principales propositions des acteurs sociaux intégrées dans le plan lui-même. Parmi celles-ci, l’importance de la territorialisation de la politique de l’emploi et la nécessité de mieux articuler l’action locale, initialement soulevée par le CEEP, a été appuyée par de nombreuses autres organisations.


Toutes les organisations n’envisagent pas cependant leur participation aux discussions du PNAE sur le même mode, certaines souhaitant à l’évidence plus s’engager que d’autres. L’affirmation d’indépendance des acteurs sociaux dans l’élaboration des politiques publiques a été réaffirmée avec force par le MEDEF et, dans une moindre mesure, par la CGT-FO. 


Commentaire


Les modalités du débat avec les acteurs sociaux sur le PNAE se sont considérablement améliorées cette année. Le renforcement de l’organisation du CDSEI et la régularité de ses travaux ont permis le développement d’un climat de confiance entre les divers acteurs sociaux et les responsables de l’administration. De ce point de vue, la version 2000 du PNAE français consacre une certaine maturité.


La divergence entre organisations, d’employeurs comme de travailleurs, sur le degré souhaitable d’association des acteurs sociaux demeure néanmoins. Les discussions menées actuellement dans le cadre de la "refondation sociale" sont, sur ce point précis, susceptibles de modifier sensiblement les positions des unes et des autres.


L’articulation entre les positions des organisations internationales (de travailleurs et d’employeurs) et leurs organisations nationales membres semble, quant à elle, encore embryonnaire (à l’exception cette année d’un regroupement Eurocadres pour les publics cadres avec la CFDT, la CFTC, la CGT et la CGT-FO). (Maurice Braud – IRES)


